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Cette note vise à contribuer à la consultation publique de l'UE sur la politique de 
promotion alimentaire. Nous y examinons les problèmes de durabilité de la pêche et 
de l'aquaculture industrielles et soutenons que l'UE ne devrait pas promouvoir la 
consommation de produits de la mer mais plutôt se focaliser sur la transmission 
d'informations précises et complètes aux consommateurs. Nous insistons en outre 
sur la nécessité de se pencher sur les questions plus larges de durabilité 
environnementale et sociale tout au long de la chaîne de valeur du poisson.  
 

 
 
 

 

La Commission européenne a ouvert une consultation publique pour revoir sa 
politique de promotion des produits alimentaires - y compris les produits de la mer - 
à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE, en vue de « renforcer sa contribution à la 
promotion d’une production et d’une consommation […] conformément aux 
stratégies de la Commission européenne ‘De la ferme à la table’ et ‘Biodiversité’ »1.  

 
1 Voir la consultation à l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12782-
EU-farm-and-food-products-review-of-policy-on-promotion-inside-and-outside-the-EU/public-consultation_fr  

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12782-EU-farm-and-food-products-review-of-policy-on-promotion-inside-and-outside-the-EU/public-consultation_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12782-EU-farm-and-food-products-review-of-policy-on-promotion-inside-and-outside-the-EU/public-consultation_fr


 

 

 
 

Le consommateur européen moyen s'intéresse de plus en plus à la durabilité des 
aliments qu'il achète. D'autre part, il reste l'un des plus grands consommateurs de 
produits de la mer au monde, la consommation mondiale de poissons et d'autres 
produits de la mer ayant plus que doublé au cours des 50 dernières années. Dans un 
contexte de surexploitation de nombreuses ressources halieutiques, la promotion de 
la consommation de produits de la mer, qu'ils soient issus de l'aquaculture ou de la 
pêche, risque d'imposer à la chaîne d'approvisionnement des demandes impossibles 
à satisfaire si l'on veut acheminer au consommateur des quantités croissantes de 
produits de la mer de sources durables.  

Nous estimons que, pour rester cohérente avec l'ensemble de ses stratégies et 
politiques, l'UE ne devrait pas promouvoir une consommation accrue de produits de 
la mer, car cela conduirait à des niveaux de consommation qui impliquent une 
production non durable de produits de la mer. 

 

 

La consultation publique, lancée depuis fin mars, indique ouvertement que l'UE vise 
à réduire la consommation de viande rouge et transformée et à passer à un régime 
alimentaire plus végétal. En septembre 2020, la Food Policy Coalition2 a souligné que 
la stratégie ‘De la ferme à la table’ de l'UE ignorait largement la production de produits 
de la mer et a rappelé que la pêche et l'aquaculture sont des facteurs clés de la perte 
de biodiversité mondiale, mais qu'elles ne peuvent être négligées car elles sont aussi 
des éléments importants pour un système alimentaire durable.3 

Les produits de la mer étant peu mentionnés dans cette consultation publique, il est 
à craindre que la Commission omette une fois de plus de prendre en compte les 
questions de durabilité liées à la consommation de poisson et de produits de la mer. 
En effet, avec une consommation estimée à 24,35 kg/an/par habitant4, les Européens 
sont les deuxièmes consommateurs de produits de la mer au monde après les 
Asiatiques. La Commission a l'obligation de soutenir une consommation responsable, 
et devrait donc se concentrer sur la fourniture d'informations complètes et précises 
au consommateur sur les produits de la mer vendus sur les marchés de l'UE, plutôt 
que de promouvoir la consommation de produits de la mer. Ceci conformément à 
l'objectif stipulé pour l'organisation commune des marchés des produits de la pêche 
et de l'aquaculture, qui « devrait permettre aux consommateurs de faire des choix 
mieux informés et soutenir une consommation responsable »5.   

 

 
2 Pour plus d’information sur cette coalition, voyez leur site web : https://foodpolicycoalition.eu/  
3 GOREZ, Béatrice, « Stratégie de la ferme à la table de l'UE : hissons les ambitions sur les aspects mondiaux de la pêche », site 
web CAPE-CFFA, 16 octobre 2020. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/stratgie-de-la-ferme-la-table-
de-lue-hissons-les-ambitions-sur-les-aspects-mondiaux-de-la-pche  
4 European Market Observatory for Fisheries and Aquaculture Products (EUMOFA), “The EU fish market”, European Union, 
décembre 2019, page 13. Disponible à : 
https://www.eumofa.eu/documents/20178/314856/EN_The+EU+fish+market_2019.pdf/  
5 Voir §57 du préambule du règlement (UE) n° 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à 
la politique commune de la pêche. Disponible à l'adresse suivante : https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013R1380&from=EN  
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Dans son dernier rapport sur la situation mondiale des pêches et de l'aquaculture 
(2020), la FAO a classé 34,2 % des stocks mondiaux de poissons comme étant 
surexploités, un pourcentage qui ne cesse d'augmenter chaque année6. L'Union 
européenne et ses États membres ont déployé des efforts louables pour la 
reconstitution de certains stocks dans les eaux communautaires, mais l'état de 
certains stocks de la Méditerranée et de la mer Noire reste très préoccupant7.    

Compte tenu des quantités actuelles de poisson consommées en Europe, l'UE est 
contrainte d'importer de grandes quantités de poisson en provenance de pays tiers, y 
compris des poissons de pisciculture nourris avec des farines et des huiles de poisson 
transformées à partir de poissons sauvages.  

En tant qu'importateur net, l'UE doit s'interroger sur la durabilité des pratiques de 
ses partenaires commerciaux en matière de produits de la mer et, parallèlement, sur 
la durabilité de la consommation européenne de ces produits. Dans son document, la 
Food Policy Coalition affirme que la stratégie ‘De la ferme à la table’ de l'UE devrait 
aller plus loin que la réglementation des importations de produits de la mer, et que 
« des mesures sont nécessaires pour réduire la consommation globale de ces 
produits »8. 

 

 

Les problèmes de durabilité de la production mondiale de poissons sauvages ont été 
soulevés à plusieurs reprises par des ONG, des scientifiques, des décideurs, des 
journalistes, et certains ont présenté l'aquaculture comme une alternative. Le récit 
est qu'avec une population mondiale croissante, les pêcheries ne pourront pas 
répondre à la demande et que le poisson d'élevage apportera la solution. En 2014, pour 
la première fois dans l'histoire, les humains ont consommé plus de poisson de 
pisciculture que de poisson sauvage9. Selon l'EUMOFA, même si la consommation 
apparente de fruits de mer par habitant en Europe est restée plus ou moins stable, la 
consommation de saumon, dont 99 % est issu de l'aquaculture, est passée de 1,7 
kg/habitant à 2,25 au cours des dix dernières années10.   

 
6 FAO, « La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2020. La durabilité en action ». Rome, 2020. Disponible à : 
http://www.fao.org/3/ca9229fr/ca9229fr.pdf  
7 Voir par exemple : GOMEI, M. et al., “30 by 30: Scenarios to recover biodiversity and rebuild fish stocks in the Mediterranean”. 
WWF Mediterranean Marine Initiative, Rome, 2021. Disponible en anglais à : 
https://wwfeu.awsassets.panda.org/downloads/wwf_med_30x30_full_report_2021__1_.pdf  
8 EU Food Policy Coalition, “Raising the ambition on global aspects of the EU Farm to Fork strategy”, September 2020. The 
policy brief was signed by: Action Aid, Act Alliance, CIDSE, Compassion in World Farming, EEB, Eurogroup for Animals, Fair 
Trade Advocacy Office, fern, Friends of the Earth, Four Paws, IATP, Oxfam, Slow Food, Urgenci. Disponible à : 
https://foodpolicycoalition.eu/wp-content/uploads/2020/09/Raising_ambition_global-aspects_EU-F2F.pdf 
9 Voir par exemple un discours prononcé en 2018 par M. Karmenu Vella, alors commissaire à l'environnement, aux affaires 
maritimes et à la pêche, intitulé "L'aquaculture de l'UE : Soutenir les agriculteurs dans l'eau". Disponible en anglais à l'adresse 
: https://www.openaccessgovernment.org/eu-aquaculture-supporting-the-farmers-in-the-water/43991/  
10 EUMOFA, Ibid., page 34. 
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Toutefois, se tourner vers les produits de la mer issus de l'élevage ne permettra pas 
de répondre aux préoccupations en matière de durabilité. Comme nous l'avons 
indiqué dans un document de position sur l'aquaculture industrielle11 en novembre 
dernier, un mythe très répandu est que l'aquaculture peut contribuer à mettre fin à 
la surpêche et à remplacer la pêche comme chaîne d'approvisionnement en produits 
de la mer. Cette croyance s'est ainsi installée dans l'esprit du citoyen européen 
moyen. Pourtant, ce que cette hypothèse omet, c'est que le poisson d'élevage doit être 
nourri, et généralement par du poisson sauvage transformé en farine de poisson. 

Plusieurs rapports d'ONG12 ont montré comment les chaînes d'approvisionnement 
mondiales en aquaculture entraînent la destruction des stocks de poissons sauvages, 
mettant souvent en péril la sécurité alimentaire des pays en développement. Selon la 
fondation Changing Markets, qui mène une campagne de sensibilisation13 depuis 
quelques années, au moins un cinquième des poissons sauvages capturés est utilisé 
pour produire de la farine et de l'huile de poisson, que ce soit pour le bétail ou pour la 
pisciculture.  

Le saumon et les crevettes figurent parmi les cinq premières espèces consommées 
par les Européens, dont 99 % et 49 % respectivement proviennent de l'aquaculture14.  
Le saumon produit en Norvège et en Écosse et nourri avec de la farine et de l'huile de 
poisson provenant du Pérou et de la Mauritanie est ensuite vendu dans les 
supermarchés de toute l'Europe15. Ces deux pays sont aussi les principaux 
fournisseurs « de farine et d’huile de poisson avec lesquels sont fabriqués les 
aliments aquacoles consommés par le secteur aquacole français », dénonce Changing 
Markets dans son rapport16 le plus récent. Dans ces conditions, il est contre-productif 
de promouvoir la consommation de poisson dans l'UE sans tenir compte des impacts 
de l'aquaculture et de la pêche dans les pays tiers. 

 

Au cours de la dernière décennie, l'expansion déraisonnable des usines de farine de 
poisson, souvent installées par des sociétés étrangères, notamment chinoises, a 
décimé les stocks de petits pélagiques en Afrique de l'Ouest. Cette expansion a 

 
11 CAPE-CFFA, « Remplacer la pêche et décarboner le secteur ? L'aquaculture industrielle ne peut pas répondre à cette 
ambition », document de position, 9 novembre 2021. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/remplacer-
la-pche-et-dcarboner-le-secteur-laquaculture-industrielle-ne-peut-pas-rpondre-cette-ambition  
12 CHANGING MARKETS, “Fishing for catastrophe: How global aquaculture supply chains are leading to the destruction of wild 
fish stocks and depriving people of food in India, Vietnam and The Gambia,” October 2019. Available at: 
http://changingmarkets.org/wp-content/uploads/2019/10/CM-WEB-FINAL-FISHING-FOR-CATASTROPHE-2019.pdf  
13 Consultez tous les rapports et recherches connexes sur le site web dédié de la campagne "Fishing the feed" (en anglais 
seulement) : https://www.fishingthefeed.com/get-the-facts/  
14 EUMOFA, Ibid., page 32. 
15 CAPE-CFFA, « Les Français, les troisièmes plus grands consommateurs de produits de la mer en Europe, ne sont pas au 
courant des effets néfastes de l'aquaculture », 12 mai 2021. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-actualites/les-
franais-qui-sont-les-troisimes-plus-grands-consommateurs-de-produits-de-la-mer-en-europe-ne-sont-pas-au-courant-
des-effets-nfastes-de-laquaculture  
16 16 CHANGING MARKETS, “Dans les mailles du filet. Comment les grandes surfaces françaises font face à l’utilisation de 
poissons sauvages dans les chaînes d’approvisionnement aquacoles », mai 2021, page 14. Disponible à : 
http://changingmarkets.org/wp-content/uploads/2021/05/CMF-WEB-LIGHTWEIGHT-FRENCH-REPORT-DANS-LES-
MAILLES-DU-FILET-copy.pdf  
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d'abord commencé en Mauritanie17, puis s'est étendue au Sénégal et à la Gambie18, et 
gagne maintenant des pays comme la Sierra Leone19.  « Les pêcheurs artisanaux sont 
poussés à approvisionner ces usines, ce qui fait perdre leur emploi à de nombreuses 
femmes transformatrices », a récemment dénoncé Gaoussou Gueye, président de 
l'Association sénégalaise pour la promotion et l'autonomisation des acteurs de la 
pêche maritime artisanale (APRAPAM), dans une récente interview20.   

Les petits pélagiques constituent la base de l'alimentation des communautés côtières 
d'Afrique de l'Ouest et la concurrence avec les usines de farine de poisson pour 
accéder à cette ressource entraîne une crise de la sécurité alimentaire dans la région, 
tandis que les pêcheurs et les femmes transformatrices de poisson perdent leurs 
emplois et leurs moyens de subsistance.  

Le rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l'alimentation a souligné que la 
dépendance à l'égard des poissons sauvages pour l'alimentation des poissons était l'un 
des principaux problèmes de l'aquaculture industrielle, en particulier des espèces 
carnivores. « Au cours de la dernière décennie, la farine de poisson est passée d'une 
utilisation dans l'élevage à une utilisation dans l'aquaculture. [...] Des rapports récents 
mettent en évidence une surpêche importante et des impacts négatifs sur les 
écosystèmes causés par l'industrie de la réduction ». Il a également averti que 
« l'utilisation de l'industrie pour produire du poisson d'élevage pour les 
consommateurs aisés peut se faire au détriment des populations plus pauvres qui 
pourraient bénéficier d'une meilleure disponibilité et accessibilité au poisson 
sauvage »21.  

À cet égard, il est essentiel que l'UE ne promeuve pas les produits issus de 
l'aquaculture, notamment les espèces carnivores qui doivent être nourries à partir de 
poissons sauvages. À la suite de la consultation de l'automne 2020, la Commission 
vient de publier de nouvelles lignes directrices sur l'aquaculture22, qui invitent les 
États membres à revoir leurs plans nationaux pour garantir « des systèmes 
d'alimentation durables [...] utilisant des ingrédients d'aliments pour animaux dont 
l'origine est la plus respectueuse des écosystèmes et de la biodiversité ». C'est une 
mesure bienvenue, mais il reste à voir si et comment ces lignes directrices non 
contraignantes sont mises en œuvre au niveau national. 

L'UE peut également utiliser son influence pour améliorer la gestion durable de ces 
stocks en Afrique de l'Ouest. Dans une récente déclaration du Conseil consultatif de 
pêche lointaine (LDAC), les parties prenantes de la chaîne de valeur de la pêche 

 
17 GOREZ, Beatrice, « La Mauritanie s’était engagée à éliminer la production de farine de poisson pour 2020. Aujourd’hui, elle a 
triplé », site web CAPE-CFFA, 16 octobre 2021. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-actualites/la-mauritanie-stait-
engage-liminer-la-production-de-farine-de-poisson-pour-2020-aujourdhui-elle-a-tripl?rq=Mauritanie  
18 GOREZ, Beatrice, « Un nouveau rapport de la Fondation Changing Markets souligne la catastrophe provoquée par les usines 
de farine de poisson en Gambie », site web CAPE-CFFA, 15 octobre 2019. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-
actualites/2019/10/15/2019-10-15-un-nouveau-rapport-de-la-fondation-changing-markets-souligne-la-catastrophe-
provoque-par-les-usines-de-farine-de-poisson-en-gambie?rq=Gambie  
19 McVEIGH, Karen and KARGBO, Kabba, “‘Catastrophic’: Sierra Leone sells rainforest for Chinese harbour”, The Guardian, 17 
mai 2021. Disponible en anglais à : https://www.theguardian.com/environment/2021/may/17/sierra-leone-sells-rainforest-
for-chinese-fishmeal-plant 
20 GOREZ, Beatrice, « Sénégal : ‘Même si on nous donne des pirogues en or, si le poisson n’est pas là, on ne pêchera pas plus’ 
», site web CAPE-CFFA, 19 mai 2021. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-actualites/sngal-mme-si-on-nous-
donne-des-pirogues-en-or-si-le-poisson-nest-pas-l-on-ne-pchera-pas-plus-  
21 AGNU, « Rapport intermédiaire du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation », A/67/268, aout 2012. Disponible à : 
https://undocs.org/fr/A/67/268 
22 COMMISSION EUROPÉENNE, « Orientations stratégiques pour une aquaculture plus durable et compétitive dans l'Union 
européenne pour la période 2021-2030 », COM(2021) 236, Bruxelles, 12 mai 2021. Disponible à : https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021DC0236&from=FR  
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lointaine de l'UE et les ONG ont unanimement appelé la Commission à passer 
intensifier son action pour soutenir des mesures concrètes qui conduiraient à la 
formation d'une organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) pour les 
espèces non-thonières en Afrique de l'Ouest23. 

 

Au-delà de la promotion des produits de la mer, en tenant compte des questions de 
durabilité, la Commission doit également se pencher sérieusement sur les systèmes 
de certification. En effet, ces écolabels ne couvrent pas les questions sociales et 
environnementales aux niveaux inférieurs de la chaîne d'approvisionnement, 
notamment dans les pays en développement. Par exemple, ces certifications sont 
aveugles aux conditions de travail précaires des ouvriers et à la pollution subie par 
les communautés qui vivent à proximité des usines de farine de poisson.  

Par exemple, la société française Olvea et plusieurs autres sociétés européennes 
impliquées dans l'approvisionnement en farine de poisson des élevages de saumon 
européens ont financé un ‘Projet d'amélioration des pêches’ (PIP)24 dans le but 
d'écolabelliser les produits à base de farine et d'huile de poisson d'Afrique de l'Ouest, 
fabriqués à partir de stocks de petits pélagiques surexploités. Comme l'affirme Andre 
Standing, conseiller de CAPE, l'éco-étiquetage « ignore le point fondamental selon 
lequel les droits des pêcheurs artisanaux locaux, des transformateurs et des 
commerçants de produits alimentaires, ainsi que le droit à l'alimentation des 
populations de la région, doivent primer sur les profits des entreprises des pays 
développés »25. 

L'UE devrait plutôt veiller à ce que les normes de durabilité environnementale et 
sociale les plus strictes s'appliquent à tous les produits issus de l'exploitation des 
océans26.  Dans ce processus, l'UE devrait bien sûr aider les pays en développement à 
s'engager et à réaliser les changements nécessaires pour respecter ces normes, par 
le biais de partenariats internationaux, de la coopération et des politiques 
commerciales. 

 

 

Le marché de l'UE est le marché le plus important et le plus lucratif au monde pour 
les produits de la mer. Compte tenu des enjeux liés à la durabilité de la pêche sauvage 
et de l'aquaculture industrielle, et de l'obligation de l'UE de soutenir une 
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24 Pour plus d'informations sur le PIP, voir le site Internet suivant (en anglais) : https://fisheryprogress.org/fip-
profile/mauritania-small-pelagics-purse-seine  
25 STANDING, Andre, « L'Europe et ses industries doivent désinvestir dans le secteur florissant de la farine et de l'huile de 
poisson en Afrique de l'Ouest », site web CAPE-CFFA, 10 décembre 2019. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-
publications/leuropenbspet-ses-industries-doivent-dsinvestir-dans-le-secteur-florissant-de-la-farine-et-de-lhuile-de-
poisson-en-afrique-de-louest?rq=d%C3%A9sinvestir  
26 PHILIPPE, Joëlle, « Gouvernance internationale des océans : on peut faire plus pour promouvoir une pêche durable sur le 
plan social et environnemental », site web CAPE-CFFA, 11 décembre 2020. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-
publications/gouvernance-internationale-des-ocans-on-peut-faire-plus-pour-promouvoir-une-pche-durable-sur-le-plan-
social-et-environnemental  
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consommation responsable, il est clair que l'UE ne doit pas promouvoir la 
consommation de produits de la mer, mais plutôt se concentrer sur la communication 
d'informations précises et complètes aux consommateurs.  

En outre, l'UE doit se pencher sérieusement sur les questions environnementales et 
sociales plus larges tout au long des chaînes de valeur de la pêche, y compris pour les 
importations, afin de garantir que tous les produits de la mer issus de l'exploitation 
des océans sont durables. À cet égard, l'UE devrait décourager la consommation de 
produits issus de l'aquaculture intensive qui dépendent de la farine de poisson et 
également mettre un terme aux importations de produits de la mer qui ont été 
produits en violant les droits des travailleurs, soit en exigeant la privatisation de 
vastes zones côtières, en déplaçant des communautés ou en détruisant des 
écosystèmes vitaux, tels que les mangroves.  

Il est impossible pour les citoyens européens de continuer à consommer les mêmes 
quantités de produits de la mer tout en s'assurant qu'ils sont produits dans des 
conditions durables. L'UE devrait promouvoir une diminution générale de la 
consommation de poisson, en privilégiant la qualité à la quantité, en consommant du 
poisson sauvage issu d'une pêche durable sur le plan environnemental et social, à 
faible impact et de préférence locale, tout en encourageant également une 
aquaculture à faible impact ou réparatrice, comme celle des moules, des huîtres ou 
des algues.  

 

Bruxelles, 26 mai 2021 

 

 

 

 


